


BULLETIN. DEL' AIDEJURIDIQUE 
le bulletin del' Aide Juridique est envoye par Ia Societe des Avocats du Halit Canada a ses 
membres pour leur donner des nouvelles sur le programme d'aide juridique de !'Ontario. · 
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COTISATION DE 175 $- COMPENSATION 
Conformement a !'entente conclue par 

Ia Societe du Barreau du Haut-Canada et 
le procureur general concernant !'aug­
mentation du tarif, Ia Societe du Barreau 
reclamera a ses membres un montant de 
175$ aux fins de I' aide juridique dans les 
avis de cotisation qu'elle leur enverra a 
l'automne. 

Plutot que de verser directement ce 
montant, les avocats qui le desirent peu­
vent demander au Regime d'aide juri­
dique de !'Ontario de retenir 175$ sur leur 
compte d'honoraires. 

Ainsi , l'avocat qui presente un compte 
d'honoraires de 250 $ a !'aide juridique 
peut, en utilisant Ia formule prevue. 
demander au Regime de retenir un mon­
tant de 175 $ sur son compte et de le 
verser a Ia Societe du Barreau en paie­
ment de Ia partie de sa cotisation 
annuelle destinee au Regime d'aide juri­
dique. Le solde de 75$ sera verse a I' avo­
cat comme d'habitude. 

La Societe du Barreau joindra une for­
mule a cette fin a !'avis de cotisation 
annuelle qu'elle doit envoyer a tous ses 
membres au mois de septembre. (Voir le 
troisieme exemplaire de !'avis.) Les avo­
cats qui desirent utiliser ce mode de paie­
ment doivent envoyer cette formule avec 
leur compte d'honoraires. 

ATTENTION: Les comptes comportant 
une demand de compensation doivent 
parvenir au regime d'aide juridique au 
plus tard le 31 octobre 1986, compte tenu 
du delai necessaire au traitement des 
comptes d'honoraires et au versement 
des cotisations de 175$ a Ia Societe du 
Barreau. 

La Societe du barreau et le Regime 
d'aide juridique tentent presentement 
d'etablir une marche a suivre qui accor­
derait a l'avenir plus de temps aux avo­
cats pour exercer leur choix. En octobre, 
tous les membres recevront par Ia paste 
un expose de cette marche a suivre. 
TARIF- RETARD 

Le procureur general , M. lan Scott, a 
depose le 24 juin 1986 un projet de loi 
visant a augmenter le tarif de !'aide juri­
dique. La loi n'a cependant pas ete pro­
clamee avant l'ajournement de Ia session 
et ne pourra l'etre avant Ia reprise des 
travaux de I'Assemblee legislative a 
l'automne. 

D'ici Ia, les procureurs doivent calculer 
leurs honoraires conformement au tarif 
en vigueur depuis le ler decembre 1985. Si 
les nouvelles dispositions entrent en 
vigueur, le Regime d'aide juridique ver­
sera automatiquement aux avocats les 

montants dus retroactivement a l'egard 
des certificats delivres de puis le 1 er 
juillet 1986 et des services rend us par les 
avocats de service a compter de cette 
date. 
COMPTES DES AVOCATS DE SERVICE 

Nous attirons !'attention des avocats 
de service sur les points suivants: -
seuls les deplacements sur une distance 
de 24 km ou plus a l'aller peuvent etre 
factures; -taus les comptes doiventetre 
presentes sur Ia formule type concue 
pour les comptes des avocats de service­
formule grise en matiere criminelle (for­
mule 12) et jaune en matiere civile 
(formule 13). Vous pouvez vous procurer 
ces formules au bureau du directeur 
regional. Aucune copie ni photocopie ne 
sera acceptee; -les avocats de service 

· qui fournissent des services a un taux 
particulier, dans les regions eloignees du 
nord de !'Ontario, presentent leur compte 
a leur directeur regional sur leur papier a 
en-tete; -les avocats de service ratt­
aches au tribunal pour adolescents doi­
vent facturer ces services separement 
sur Ia formule de compte des avocats de 
service en·matiere criminelle (formule 12) 
et ajouter. dans le coin superieur droit, 
!'inscription "Tribunal pour adolescents" 
en caracteres gras; -le cas echeant, les 
lettres sont facturees aux taux suivants; 
envoi d'une lettre : 6,75 $ net; reception 
d'une lettre : 4,75 $ net. Ces frais sont -
inscrits avec les debours dans Ia troi- . 
sieme section du compte des avocats de 
service, sous Ia rubrique "autres". 
REFUGES POUR FEMMES BATTUES 

II semble que les residentes des 
refuges pour femmes victimes de vio­
lence familiale aient de Ia difficulte a 
obtenir les services d'un avocai. Nous 
invitons ceux qui sont prets a representer 
ces femmes . a communiquer avec leur 
directeur regional. 
QUATRE NOUVELLES CLINIQUES 

L'Ontario compte rriaintenant 51 cli­
niques d'aide juridique. Quatre nouvelles 
cliniques ont en effet ouvert leurs partes 
recemment : Downsview Community 
Legal Services; a Downsview; Hamilton 
Mountain Legal and Community Servi­
ces, a Hamilton; Clinique juridique de 
Nipissing, a North Bay et South Etobi­
coke Community Legal Services, a 
Toronto. 

Le role des ·cliniques juridiques com­
munautaires est .de completer les servi· 
ces fournis par les avocats de pratique 
privee en application des certificats 
d'aide juridique. Le travail effectue dahs 
les cliniques touche done principalenient 

les secteurs de l'aide sociale, des alloca­
tions familiales, de l'assurance­
chOmage, des accidents du travail , de 
!'immigration. des droits des auto­
chtones, de Ia location immobiliere, de Ia 
revision des layers et des droits de Ia 
personne. · · 
NOUVEAUX S.ERVICES D'INTREPRTES 

Les avocats -qur representent des 
clients originaires du Cambodge, du Laos 
ou du Vietnam et qui ont besoin des servi­
ces d'un interprete peuvent s'adresser a 
CLV Interpreter Services, entreprise qui a 
conclu une entente avec le Regime d'aide 
juridique. 

Pour obtenir l'autorisation d'utiliser 
ces services au profit d'un beneficiaire de 
!'aide juridique, ecrivez a Helene Matsui, 
Regime d'aide juridique de I'Ontairio, 
piece 200, 481 , avenue University, 
Toronto M5G 2G1. 

.Les bureaux de CLV Interpreter Servi­
ces sont situes au 8, rue York, 2ieme 
etage, Toronto M5J 1 R2. Telephone: (416) 
364-6526. Pour de plus amples renseigne­
ments, demandez Ia brochure qui decrit 
les services offerts. 
Augmentation de 11% des demandes 
d'aide juridique 

Au cours des deux premiers mois de 
l'exercice financier, les demandes d'aide 
juridique ont au mente de 11.5% dans !'en­
semble de Ia province comparativement 
a Ia meme periode l'an dernier. 

Le nombre de personnes qui ont recu 
des conseils juridiques sommaires. qui 
ont ete dirigees vers d'autres organismes 
repondiint mieux a leurs besoins ou qui 
ont presente une demande officielle 
d'aide juridique au cours des mois d'avril 
et de mai est passe de 39 400 a pres de 44 
000 l'an dernier. 

Le nombre de certificats delivres au 
cours de cette periode a augmente de 
23 .5% pour atteindre 16113 comparative­
ment a 13 044 l'an dernier. 

42 280 personnes ont recu !'aide d'un 
avocat de service en matiere criminelle, 
en matiere familiale ou au tribunal pour 
adolescents. L'an dernier, ce chiffre s'ele­
vait a 39 468. 
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